
Les eurodéputés ont voté une sévère résolution fustigeant le pouvoir de Bujumbura

 @rib  News, 19/09/2014 - Source Parlement europÃ©en    RÃ©solution du  Parlement europÃ©en du 18 septembre 2014 sur
le Burundi, en particulier le cas de  Pierre Claver Mbonimpa   Le Parlement  europÃ©en,  â€“Â Â vu ses  rÃ©solutions antÃ©rieures
sur leÂ Burundi,  â€“Â Â vu l'accord  de Cotonou,  â€“Â Â vu la  dÃ©claration de la dÃ©lÃ©gation de l'Union europÃ©enne au Burundi du 
10Â septembreÂ 2014,  â€“Â Â vu la  dÃ©claration du Conseil de sÃ©curitÃ© des Nations unies du 10Â avrilÂ 2014 sur la  situation au
Burundi,  â€“Â Â vu l'accord  d'Arusha pour la paix et la rÃ©conciliation,
 â€“Â Â vu les  conclusions du Conseil du 22Â juilletÂ 2014 sur la rÃ©gion des Grands Lacs, et  notamment leur pointÂ 7,  â€“Â Â vu les 
rapports du Bureau des Nations unies au Burundi (BNUB),  â€“Â Â vu la  dÃ©claration faite le mercrediÂ 9Â juilletÂ 2014 par
IvanÂ Å imonovi�, SecrÃ©taire  gÃ©nÃ©ral adjoint aux droits de l'homme des Nations unies, Ã  la Configuration  Burundi au Fonds
pour la consolidation de la paix,  â€“Â Â vu les  comptes rendus de missions et les axes prioritaires d'actions (2010-2014) de la
 FAO et de l'UNICEF au Burundi, en particulier sur la question de la lutte contre  la faim et la malnutrition,  â€“Â Â vu la 
dÃ©claration universelle des droits de l'homme,  â€“Â Â vu le pacte  international relatif aux droits civils et politiques,  â€“Â Â vu la
charte  africaine des droits de l'homme et des peuples,  â€“Â Â vu l'article  135, paragraphe 5, et l'article 123, paragraphe 4, de
son rÃ¨glement,  A.Â Â considÃ©rant  que PierreÂ ClaverÂ Mbonimpa, figure de premier plan de la dÃ©fense des droits de 
l'homme et prÃ©sident de l'Association pour la protection des droits humains et  des personnes dÃ©tenues (APRODH), a de
nouveau Ã©tÃ© arrÃªtÃ© le 15Â maiÂ 2014 puis  accusÃ© de Â«menacer la sÃ©curitÃ© extÃ©rieure de l'Ã‰tatÂ» et de Â«menacer la
sÃ©curitÃ©  intÃ©rieure de l'Ã‰tat en causant des troubles de l'ordre publicÂ», et qu'il est  toujours en dÃ©tention provisoire depuis
son interpellation;  B.Â Â considÃ©rant  que les efforts dÃ©ployÃ©s par PierreÂ ClaverÂ Mbonimpa dans le domaine de la  dÃ©fense
de la dÃ©mocratie et des droits de l'homme au Burundi au cours des  deuxÂ derniÃ¨res dÃ©cennies et plus lui ont valu de
nombreuses rÃ©compenses  internationales ainsi qu'une large reconnaissance dans son pays et au-delÃ ;  C.Â Â considÃ©rant 
que les accusations portÃ©es contre lui concernent des dÃ©clarations faites sur  Radio Publique Africaine (RPA) le
6Â maiÂ 2014, dÃ©nonÃ§ant l'armement et l'envoi,  en RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo (RDC), de la ligue des jeunes du
parti au  pouvoir (le CNDD-FDD), Ã©galement appelÃ©e Â«ImbonerakureÂ», Ã  des fins  d'entraÃ®nements militaires, alors que
ces mÃªmes prÃ©occupations avaient Ã©galement  Ã©tÃ© soulevÃ©es par le Bureau des Nations unies au Burundi, qui soulignait
que la  militarisation de ces jeunes constituait une Â«menace majeure pour la paix au  BurundiÂ»;  D.Â Â considÃ©rant  que
l'arrestation de PierreÂ ClaverÂ Mbonimpa est reprÃ©sentative des risques  croissants auxquels sont confrontÃ©s les
dÃ©fenseurs des droits de l'homme, du  harcÃ¨lement dont sont victimes les militants et les journalistes et de  l'arrestation
arbitraire de membres du parti de l'opposition, autant de  pratiques auxquelles l'Â«ImbonerakureÂ» a largement eu
recours selon les groupes  de dÃ©fense des droits de l'homme et le SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral adjoint aux droits de  l'homme des
Nations unies;  E.Â Â considÃ©rant  qu'Ã  la suite d'un Ã©vÃ©nement pacifique organisÃ© par le parti de l'opposition le 
8Â marsÂ 2014, 70Â personnes ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©es, dont 48Â ont ensuite Ã©tÃ© punies de  peines d'emprisonnement, parfois Ã 
perpÃ©tuitÃ©;  F.Â Â considÃ©rant  que le gouvernement burundais a, ces derniÃ¨res semaines, interdit les  manifestations et
les protestations pacifiques de soutien Ã  PierreÂ ClaverÂ Mbonimpa  et dÃ©conseillÃ© aux stations de radio de diffuser des
informations appuyant ses  revendications;  G.Â Â considÃ©rant  que le plein respect de la libertÃ© d'expression, y compris
pour les journalistes  et les dÃ©fenseurs des droits de l'homme, est une condition essentielle pour la  tenue d'Ã©lections
libres et Ã©quitables enÂ 2015 et l'acceptation par tous les  acteurs des rÃ©sultats;  H.Â Â considÃ©rant  que l'Union europÃ©enne
a rÃ©cemment allouÃ© 432Â millionsÂ EUR au Burundi dans le  cadre du Fonds europÃ©en de dÃ©veloppementÂ 2014-2020,
dans le but de soutenir,  entre autres, l'amÃ©lioration de le gouvernance et de la sociÃ©tÃ© civile dans le  pays; 
I.Â Â considÃ©rant  qu'au moins un Burundais sur deux est en situation de malnutrition chronique et  que prÃ¨s de deux tiers,
ou 58Â %, de tous les enfants de moins de cinqÂ ans  souffrent de malnutrition chronique; que le pays connaÃ®t le taux de
faim le plus  Ã©levÃ© des 120Â pays oÃ¹ l'indice de la faim dans le monde a Ã©tÃ© calculÃ© en 2012;  J.Â Â considÃ©rant  que le
Burundi est un des cinqÂ pays les plus pauvres de la planÃ¨te, avec un PIB  par habitant parmi les plus bas au monde;
que de nombreux Burundais sont de plus  en plus frustrÃ©s par l'augmentation du coÃ»t de la nourriture, de l'eau et des 
combustibles, les niveaux de corruption Ã©levÃ©s et l'impunitÃ© des dirigeants  politiques;  K.Â Â considÃ©rant  que le Burundi
est aujourd'hui confrontÃ© Ã  sa pire crise politique depuisÂ 2005,  date Ã  laquelle le pays est sorti de 12Â annÃ©es de guerre
civile; qu'une fois  encore, cette situation menace non seulement la stabilitÃ© intÃ©rieure du pays,  mais aussi celle de ses
voisins dans cette rÃ©gion dÃ©jÃ  agitÃ©e du continent  africain;  1.Â Â condamne  fermement la dÃ©tention du dÃ©fenseur des
droits de l'homme PierreÂ ClaverÂ Mbonimpa  et demande sa libÃ©ration immÃ©diate et inconditionnelle; s'inquiÃ¨te de la 
dÃ©gradation de son Ã©tat de santÃ© et exige qu'une assistance mÃ©dicale lui soit  fournie de maniÃ¨re urgente;  2.Â Â se dit 
particuliÃ¨rement prÃ©occupÃ© par la situation des membres du parti d'opposition  Mouvement pour la solidaritÃ© et la
dÃ©mocratie (MSD), dÃ©tenus Ã  la suite des  Ã©vÃ©nements du 8Â marsÂ 2014; demande aux autoritÃ©s burundaises d'annuler le 
jugement et de rejuger les personnes contre lesquelles des accusations crÃ©dibles  pourraient Ãªtre portÃ©es selon les
normes internationales, notamment le droit Ã   la dÃ©fense et la proportionnalitÃ©;  3.Â Â demande  expressÃ©ment au
gouvernement burundais de prendre des mesures pour contrÃ´ler la  ligue des jeunes du CNDD-FDD, en empÃªchant ses
membres d'intimider et d'attaquer  les personnes considÃ©rÃ©es comme des opposants, et de s'assurer que les 
responsables de ces abus sont traduits en justice; demande qu'une enquÃªte  internationale indÃ©pendante soit menÃ©e
afin de vÃ©rifier si le CNDD-FDD arme et  entraÃ®ne sa ligue des jeunes; exhorte les dirigeants des partis de l'opposition  Ã 
empÃªcher les violences perpÃ©trÃ©es contre leurs opposants;  4.Â Â invite les  pays de la rÃ©gion des Grands Lacs Ã  combattre
les activitÃ©s illÃ©gales de l'Â«ImbonerakureÂ»  et Ã  aborder ces problÃ¨mes conjointement avec le gouvernement burundais;
demande  Ã  ces pays de continuer Ã  s'engager rÃ©solument en faveur de la paix et de la  stabilitÃ© Ã  travers les mÃ©canismes
rÃ©gionaux existants et Ã  intensifier leurs  efforts en matiÃ¨re de dÃ©veloppement Ã©conomique rÃ©gional, en accordant une 
attention particuliÃ¨re Ã  la rÃ©conciliation, au respect des droits de l'homme, Ã   la lutte contre l'impunitÃ© et Ã  l'instauration
d'une plus grande responsabilitÃ©  judiciaire;  5.Â Â rappelle  que le Burundi est liÃ© par la clause sur les droits de l'homme de
l'accord de  Cotonou, le pacte international relatif aux droits civils et politiques et la  charte africaine des droits de
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l'homme et des peuples, et a par consÃ©quent  l'obligation de respecter les droits de l'homme universels, y compris la
libertÃ©  d'expression; demande au gouvernement burundais de permettre qu'un dÃ©bat  politique authentique et ouvert ait
lieu en prÃ©vision des Ã©lections deÂ 2015 sans  craintes d'intimidations, en Ã©vitant de s'immiscer dans la gestion interne
des  partis de l'opposition, d'Ã©dicter des restrictions de campagne pour tous les  partis, en particulier dans les rÃ©gions
rurales, et d'abuser du systÃ¨me  judiciaire pour exclure les rivaux politiques;  6.Â Â se dit  profondÃ©ment prÃ©occupÃ© par
l'absence de justice en ce qui concerne les nombreux  assassinats politiques qui ont eu lieu entreÂ 2010 etÂ 2012, Ã  la
suite des  Ã©lections deÂ 2010; invite les autoritÃ©s burundaises Ã  s'assurer que les  responsables de ces assassinats sont
traduits en justice, lors de procÃ¨s  Ã©quitables, et Ã  prendre toutes les mesures nÃ©cessaires pour empÃªcher que des 
violences politiques ne se produisent avant les Ã©lections deÂ 2015;  7.Â Â rÃ©affirme,  dans ce contexte, combien il est
important de respecter le code de conduite en  matiÃ¨re Ã©lectorale et la feuille de route Ã©lectorale nÃ©gociÃ©e sous l'Ã©gide
des  Nations unies et signÃ©e par les acteurs politiques en 2013, et soutient  pleinement les activitÃ©s du BNUB pour
empÃªcher une nouvelle montÃ©e des actes de  violence politique Ã  l'approche des Ã©lections deÂ 2015 et contribuer Ã 
restaurer  la sÃ©curitÃ© et la paix Ã  long terme;  8.Â Â s'inquiÃ¨te  vivement de la situation Ã©conomique et sociale de l'ensemble
des populations sur  le territoire du Burundi, et notamment de celle des rÃ©fugiÃ©s et des personnes  dÃ©placÃ©es, dont le
nombre va continuer Ã  augmenter compte tenu des problÃ¨mes de  sÃ©curitÃ© internes au pays et des tensions dans les
pays limitrophes;  9.Â Â encourage  toutes les parties Ã  tenir leurs engagements contenus dans l'accord d'Arusha  pour la
paix et la rÃ©conciliation deÂ 2000, qui a Ã©tÃ© dÃ©terminant pour mettre fin  Ã  12Â annÃ©es de guerre civile enÂ 2005; dÃ©conseille
de modifier la Constitution  burundaise de faÃ§on Ã  supprimer les dispositions fondamentales de partage des  pouvoirs
inscrites dans les accords d'Arusha;  10.Â Â invite la  haute reprÃ©sentante de l'Union europÃ©enne et les Ã‰tats membres Ã 
s'assurer de  l'existence d'une politique europÃ©enne claire Ã  l'Ã©gard du Burundi, qui repose  sur des principes et s'attaque
aux violations graves des droits de l'homme  observÃ©es actuellement, conformÃ©ment au cadre stratÃ©gique de l'Union en
matiÃ¨re  de droits de l'homme; demande Ã  la Commission d'envisager de lancer des  consultations avec le Burundi,
conformÃ©ment Ã  l'articleÂ 96 de l'accord de  Cotonou, en vue de son retrait Ã©ventuel de l'accord, et de prendre des
mesures  appropriÃ©es simultanÃ©ment Ã  la conduite de ces consultations;  11.Â Â charge son  PrÃ©sident de transmettre la
prÃ©sente rÃ©solution au Conseil, Ã  la Commission, aux  Ã‰tats membres, au gouvernement du Burundi et aux
gouvernements des pays de la  rÃ©gion des Grands Lacs, Ã  l'Union africaine, au SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral des Nations  unies,
aux coprÃ©sidents de l'assemblÃ©e parlementaire paritaire ACP-UE et au  Parlement panafricain. Â  
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